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LES FORÊTS couvrent la moitié de la
superficie du Canada et constituent
la ressource première d’une des

industries les plus importantes du pays.
Mais avant l’arrivée des forestiers, ces
territoires étaient occupés par des nations
amérindiennes. Aujourd’hui il reste
encore près de cinq cents communautés
autochtones dans les forêts exploitées
par l’industrie forestière. Après avoir été
ignorées depuis longtemps, les premières
nations ont, durant les trois dernières
décennies, apporté une participation
croissante à la foresterie et à la gestion
du territoire forestier. Les jugements des
tribunaux et les barrages des routes
forestières ont conduit à des changements
dans les politiques gouvernementales et
dans les processus d’aménagement
forestier. De plus en plus, les premières
nations collaborent avec l’industrie,
recherchant leur part des bénéfices
économiques ou souhaitant bonifier les
pratiques forestières. Le terme « foresterie
autochtone » devient à la mode afin de
décrire ces nouvelles initiatives (Parsons
et Prest 2003).

L’apparition de cette participation
amérindienne à la foresterie représente
un progrès et a mené à plusieurs réussites.
Elle entraîne par contre une multitude de
conflits et de différends. Il existe une
diversité de mécanismes par lesquels
une nation autochtone peut faire avancer
sa participation : les droits autochtones,
les négociations politiques, les confron-
tations, la collaboration avec l’industrie,
les poursuites juridiques et les partena-
riats d’affaires en sont quelques
exemples. Mais le développement d’un

rôle autochtone dans la foresterie pose
de nombreux dilemmes aux premières
nations, car elles doivent s’initier à l’in-
dustrie forestière pendant que l’exploita-
tion industrielle accroît sa pénétration
du territoire autochtone.

Les Atikamekw de Wemotaci, Québec,
sont une des nations autochtones qui
essayent de prendre leur place dans la
foresterie sur leurs territoires tradition-
nels. Depuis plus de vingt ans, en
empruntant diverses voies, ils recher-
chent une participation significative dans
ce secteur, de façon à protéger leurs
intérêts et à maintenir leur occupation
du territoire. Les réussites et les diffi-
cultés de cette participation illustrent les
dilemmes auxquels les autochtones
devront faire face, ainsi que l’importance
d’une meilleure compréhension des
dynamiques entre les premières nations,
l’industrie forestière et les gouverne-
ments. L’expérience des Atikamekw
devrait nous aider à trouver des pistes
qui permettront un rôle plus équitable
pour chacun.

LES AUTOCHTONES ET LA

FORESTERIE CANADIENNE
Si les nations autochtones souhaitent

trouver leur rôle dans la foresterie
canadienne, il faut d’abord comprendre
le système de gestion forestière. La
majorité des forêts canadiennes sont
des terres publiques, sous la responsa-
bilité des gouvernements provinciaux.
Les compagnies forestières exploitent ces
forêts afin d’approvisionner leurs usines,
tout en se conformant aux normes
gouvernementales et en exerçant
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diverses responsabilités de gestion, telle la planification (Burton
et al. 2003). Au cours des dernières décennies, plusieurs
nations autochtones à travers le Canada ont essayé d’établir
leur place dans ce système en suivant diverses voies.

La première est certainement la recherche d’une reconnais-
sance des droits autochtones. Ces droits ne se limitent pas à
l’utilisation du territoire, ils englobent également les droits
d’autogouvernance, linguistiques, culturelles et identitaires
(Asch et Zlotkin 1997). Les arrêts Calder (1973), Sparrow
(1990), Delgamuukw (1997) et Haida Nation (2004) ont clarifié
les situations où les premières nations peuvent exercer leurs
droits d’occuper le territoire forestier et de protéger leur utilisa-
tion (House 1998). Les nouvelles ententes avec les Nisga’as
(Colombie-Britannique) et les Cris (Québec) illustrent aussi les
approches différentes pour appliquer ces droits en foresterie.
En Colombie-Britannique en 1998, les gouvernements fédéral
et provincial ont signé une entente avec la nation nisga’a. Cette
entente donne à cette dernière, notamment, le contrôle de
2 000 kilomètres carrés du territoire, une forme d’auto-
gouvernance et le droit d’établir leurs propres règles de gestion
forestière (Ross et Smith 2002). Au Québec, la « paix des
braves » a été signée en 2002 par les Cris et le gouvernement
provincial, ouvrant de nouvelles perspectives pour une partici-
pation crie en foresterie et établissant un comité conjoint avec
la province pour modifier les règlements forestiers. Cependant,
cette entente ne précise pas la reconnaissance du titre autoch-
tone sur le territoire. Les ententes avec les Nisga’as et les Cris
donnent des avantages à ces nations, mais Rynard (2000) craint
qu’elles n’aient pas l’occasion d’établir leurs propres approches
de la gestion du territoire forestier.

Une deuxième voie est la participation économique en
foresterie, qui donne accès notamment à une part des retom-
bées financières. En 2002, il existait plus de 1 500 entreprises
forestières autochtones au Canada (Wilson et Graham 2005).
Les plus communes sont les entreprises de services forestiers
qui fournissent de la main-d'œuvre aux compagnies forestières
pour les travaux d’aménagement (NAFA/IOG 2000). Ces entre-
prises créent de l’emploi pour les communautés autochtones et
aident à obtenir de l’expérience en foresterie, mais elles offrent
peu de possibilités de participer à la prise de décision en gestion
forestière. Un plus petit nombre d’entreprises autochtones
bénéficient de permis forestiers octroyés par les gouvernements
provinciaux afin de favoriser la participation autochtone en
foresterie. De tels permis les obligent cependant à accepter le
système de gestion existant, souvent en adoptant les pratiques
utilisées par l’industrie. D’autres nations s’engagent dans des
partenariats avec des compagnies forestières pour l’établisse-
ment d’une usine ou pour la planification et l’aménagement
forestier. Ces partenariats apportent un plus grand contrôle aux
premières nations et augmentent leur part de bénéfices éco-
nomiques. Pour les compagnies forestières, un partenariat peut
améliorer leurs relations avec les communautés, rehausser leur
image corporative ou respecter une exigence gouvernementale
(Anderson 1997). L’établissement d’un partenariat n’est pas
facile et il existe plusieurs obstacles tels que l’accès aux mar-
chés, un manque de capacité chez les autochtones ainsi qu’au
sein de l’industrie, et les cadres réglementaires (Wilson et
Graham 2005). Une participation économique peut apporter
plusieurs bénéfices aux communautés autochtones, mais les
obligations envers le gouvernement et l’industrie forestière
peuvent faire que leurs attentes ne soient pas réalisables.

La recherche d’un certain contrôle des activités forestières
sur le territoire représente une troisième voie, et divers moyens
s’offrent aux nations autochtones pour atteindre cet objectif.
D’abord, les processus de consultation publique sont mainte-
nant un élément incontournable de la planification forestière
dans plusieurs provinces. Par contre, ces processus ne garan-
tissent pas une influence sur les actions dans les forêts, entraî-
nant ainsi des demandes pour une participation égale et
efficace et des décisions qui respectent les points de vue des
premières nations (Ross et Smith 2003). Les nations peuvent
également profiter des processus de certification forestière ou
de l’évaluation d’impact environnemental, afin d’exiger une
reconnaissance de leurs positions. Cependant, ces processus
sont souvent hautement techniques ou scientifiques (dans le sens
positiviste) et ne sont pas toujours appropriés à l’intégration
des connaissances autochtones (Notzke 1994 ; Scott 2001). Les
études des connaissances traditionnelles ou de l’occupation et
de l’utilisation du territoire sont également utilisées pour faire
valoir les préoccupations autochtones. Robinson et Ross (1997)
notent cependant qu’il est plus simple de documenter ces
connaissances que de les intégrer à la planification ou d’assurer
un rôle autochtone dans la prise de décision. Finalement, la
cogestion, un concept signifiant un partage de pouvoir et de
responsabilités entre une nation autochtone et les gouverne-
ments ou l’industrie, gagne en popularité au Canada (Curran et
M'Gonigle 1999). Dans l'ensemble, tous ces moyens offrent aux
premières nations l’opportunité d’influencer les pratiques
forestières, sans leur accorder le droit de déterminer les règles.
Comme Rodon (2003) le conclut pour la cogestion, ce sont des
processus de négociation entre les premières nations, l’État et
l’industrie, plutôt qu’un système de contrôle autochtone.

LA QUÊTE DES ATIKAMEKW DE WEMOTACI : QUATRE

INITIATIVES DE GESTION FORESTIÈRE
Les voies décrites ci-dessus résument différents moyens qui

s’offrent aux nations autochtones pour trouver leur rôle en
foresterie. Évidemment, différentes nations ont emprunté des
voies variées, menant à une grande diversité de résultats. Il
semble utile de considérer comment une seule communauté a
essayé plusieurs voies afin d’obtenir une participation en fores-
terie. Cela nous permet d’examiner diverses formes de partici-
pation autochtone et de considérer leurs implications pour les
premières nations.

La communauté atikamekw de Wemotaci est située en
Haute-Mauricie, Québec, une région nommée Nitaskinan
(notre territoire) par les Atikamekw. C’est un village d’environ
1 200 personnes (presque toutes atikamekw), entouré de forêts
et situé à plus de 100 km de la ville la plus proche. Les
Atikamekw ont suivi un mode de vie semi-nomade jusqu’au
début du vingtième siècle. Ils vivaient en groupes familiaux sur
leurs territoires pendant la plus grande partie de l’année. En
été, les groupes se rassemblaient sur quelques sites particuliers,
y compris Wemotaci, pour la traite et les événements sociaux
(Clermont 1977). Depuis le premier contact avec des
Européens dans les années 1600, les Atikamekw ont eu besoin
de s’adapter à divers bouleversements, entre autres la traite des
fourrures, l’arrivée des missionnaires et l’installation d’une
église en 1846, l’instauration des réserves indiennes en 1895,
le chemin de fer en 1910 et le premier barrage hydroélectrique
en 1914. Ils ont répondu à cette progression des Européens en
essayant d’intégrer ces changements à leur mode de vie tradi-
tionnel (Gélinas 2000 ; Poirier 2000). L’industrie forestière est
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arrivée dans les années 1820 avec des scieries sur les berges de
la rivière Saint-Maurice et elle est aujourd’hui devenue l’activité
principale au Nitaskinan. Tel qu’ils l’ont déjà fait, les
Atikamekw essayent de s’intégrer à la foresterie, tout en proté-
geant leurs valeurs et leurs intérêts.

Depuis 1982, les Atikamekw de Wemotaci ont établi quatre
différentes organisations afin de confirmer leur rôle dans l’amé-
nagement forestier du Nitaskinan. Entre 1998 et 2002, j’ai
réalisé une étude doctorale à Wemotaci (Wyatt 2004), incluant
une étude de ces quatre organisations. Pendant cette période,
j’ai visité la communauté une cinquantaine de fois, faisant des
entrevues avec soixante informateurs dans la communauté, et
avec quinze représentants de l’industrie forestière. Pour l’étude
sur les quatre organisations, j’ai fait des entrevues avec des
informateurs clés et j’ai étudié des sources documentaires telles
que les rapports de chaque organisation et les comptes rendus
de réunions. De plus, j’ai été participant et observateur à plu-
sieurs activités et rencontres des trois organisations encore
actives pendant mon étude. Pour chaque organisation, j’ai
recueilli et analysé des informations concernant :

• l’histoire de l’organisation, afin de comprendre les interventions qui
ont été entreprises, les résultats de ces actions et les facteurs
contribuant aux réussites et aux difficultés ;

• les objectifs de l’organisation, tels qu’indiqués dans les documents
officiels ou révélés par leurs activités, afin de savoir ce que l’orga-
nisation souhaitait obtenir ;

• les éléments importants de l’expérience de l’organisation, concer-
nant leurs interactions avec l’industrie forestière.

La seule organisation importante qui n’est pas incluse dans
cette étude est l’équipe des négociateurs politiques du Conseil
des Atikamekw de Wemotaci (CAW) et du Conseil de la Nation
atikamekw (CNA). Ces derniers ont été exclus parce qu’ils inter-
viennent principalement avec les gouvernements, plutôt qu’avec
l’industrie forestière, contrairement aux quatre autres organisa-
tions. Les quatre organisations incluses dans l’étude sont :

• Services forestiers Atikamekw Aski (SFAA)

• Association Mamo Atoskewin Atikamekw (AMAA)

• Scierie Tackipotcikan

• Projet d’harmonisation (PdH)

LES SERVICES FORESTIERS ATIKAMEKW ASKI

Les Services forestiers Atikamekw Aski (SFAA) sont une
entreprise dont le seul propriétaire est le CAW et qui fournit
des services sylvicoles aux compagnies forestières exploitant les
forêts du Nitaskinan. Les SFAA ont été établis par le CNA en
1982 afin d’employer des Atikamekw pour la plantation et le
dégagement des arbres dans les réserves indiennes. En 1992,
les SFAA ont obtenu un contrat d’Hydro-Québec pour dégager
les lignes de transmission et en 1994 ils ont négocié un contrat
avec la compagnie forestière Gérard Crête & fils pour récolter
des arbres. Subséquemment, les SFAA ont continué de sous-
traiter pour l’industrie forestière en travaux sylvicoles et en
récolte de bois, mais ils ont eu de la difficulté à assurer la ren-
tabilité de leurs opérations. En 1997, un nouveau gérant a été
engagé afin de redresser la compagnie, qui a subséquemment
augmenté ses contrats avec les compagnies forestières. En effet,
les SFAA se sont transformés, de sous-traitants de main-d’œuvre
pour les travaux sylvicoles, en entreprise d’exploitation et

d’aménagement forestier, récoltant plus de 170 000 mètres
cubes de bois en 2000. Cette transformation a rentabilisé
l’entreprise et a augmenté les occasions d’emploi pour les
Atikamekw, mais les années 1999 et 2000 ont représenté
l’apogée des SFAA. Un changement de direction en 2000 a
contribué aux difficultés dans la planification et l’organisation
des opérations ainsi que lors de la réalisation des contrats. Des
coûts élevés, des revenus décroissants et l’échec de la Scierie
Tackipotcikan (voir ci-dessous) ont entraîné des pertes finan-
cières et ont finalement mené à la décision de cesser les acti-
vités de planification et d’exploitation et de se concentrer sur
les travaux sylvicoles.

L’emploi des Atikamekw a toujours été un des principaux
objectifs des SFAA. Au fil des ans, plusieurs Atikamekw ont
obtenu la formation et l’expérience nécessaires pour les travaux
sylvicoles, des emplois saisonniers exigeant des équipements
peu coûteux. Par contre, la transformation des SFAA en 1997 a
nécessité de faire appel à des sous-traitants non atikamekw
possédant les équipements nécessaires et l’expertise en opéra-
tions forestières. Cette situation représente un paradoxe
important : fournir des emplois aux Atikamekw nécessite
l’engagement de non-Atikamekw.

Un deuxième objectif important pour les SFAA était de tirer
des bénéfices financiers de l’exploitation forestière du
Nitaskinan. Malgré le fait que l’entreprise était rarement ren-
table, les salaires obtenus par les travailleurs atikamekw étaient
une importante ressource financière dans la communauté. Les
paiements aux sous-traitants non atikamekw ont également
contribué à la rentabilité d’une station-service établie en 2000.
Finalement, une part des profits des SFAA en 2000 a été uti-
lisée comme mise de fonds pour la Scierie Tackipotcikan.

Malgré l’importance de ces objectifs économiques, la contri-
bution principale des SFAA était le développement de la capa-
cité des Atikamekw à gérer un territoire forestier. En 1996, les
SFAA ont signé une entente avec le gouvernement du Québec
afin de gérer une zone de 10 800 ha entourant la commu-
nauté. L’année suivante, l’entreprise a organisé des consulta-
tions avec les membres de la communauté et introduit de
nouvelles pratiques forestières, notamment les blocs de coupe
d’une superficie réduite. Entre 1997 et 2001, les SFAA ont
essayé d’appliquer les mêmes mesures dans ses opérations pour
d’autres compagnies forestières. Ces expériences démontrent
qu’une entreprise atikamekw est capable d’opérer dans l’indus-
trie forestière à titre de partenaire et d’assumer les mêmes res-
ponsabilités que d’autres compagnies forestières. 

Les SFAA démontrent la façon dont les Atikamekw ont gagné
de l’expérience dans l’industrie forestière, progressant du déga-
gement des lignes de transmission à la mise en œuvre de nou-
velles pratiques d’aménagement forestier. Par contre, les SFAA
étaient également obligés de suivre les règles établies par le
gouvernement du Québec et les pratiques adoptées par l’indus-
trie. L’entreprise a essayé de réconcilier ses objectifs pour l’emploi
des Atikamekw avec le besoin d’être rentable et les souhaits de
modifier les pratiques forestières. Elle a toutefois dû réduire ses
ambitions. En fin de compte, les SFAA ont établi un nouveau
rôle pour les Atikamekw, celui de bûcherons du Nitaskinan.

L’ASSOCIATION MAMO ATOSKEWIN ATIKAMEKW

L’Association Mamo Atoskewin Atikamekw (AMAA) est une
association de chasseurs et de trappeurs atikamekw établie en
1990 à la suite d’une étude de l’occupation et de l’utilisation du
Nitaskinan par les Atikamekw (financée par Hydro-Québec).
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Utilisant des informations fournies par les Atikamekw actifs sur
le territoire, des chercheurs ont préparé des cartes illustrant des
aires particulièrement importantes pour les activités de chasse
et de piégeage, ainsi que les sites d’importance culturelle tels
que les sites de campement, les portages et les lieux sacrés.
L’AMAA a été établie principalement pour gérer les cartes et les
informations recueillies et pour promouvoir la protection et la
gestion du territoire traditionnel atikamekw (AMAA 1994).

En 1991, l’AMAA et Hydro-Québec ont convenu d’entre-
prendre d’autres études afin d’identifier et de protéger l’utilisa-
tion atikamekw du Nitaskinan, engageant des anthropologues
et établissant une banque de données informatiques pour faci-
liter l’utilisation des informations. L’approche utilisée était sem-
blable à celle décrite par Robinson et Ross (1997). Au même
moment, l’AMAA a développé et proposé un modèle de gestion
intégrée comme moyen d’harmoniser l’utilisation atikamekw et
industrielle du territoire. Ce modèle a inclus notamment des
prescriptions de récolte afin de mieux protéger la faune et
l’utilisation atikamekw du territoire, tout en permettant
l’exploitation forestière. Les négociations ont eu lieu entre les
Atikamekw, le gouvernement et l’industrie concernant ce
modèle, mais finalement il n’a pas été adopté, soit à cause des
questions concernant la validité scientifique (L. Bouthillier 2003,
comm. pers.), soit parce que les Atikamekw manquaient de
l’influence politique nécessaire (Poirier 2001).

Après 1994, l’AMAA a eu de la difficulté à obtenir un finan-
cement stable pour continuer ses activités. L’association existe
encore, toutefois, et contrôle les cartes et les banques de don-
nées préparées au début des années 1990. Cependant, les opé-
rations forestières au Nitaskinan ont continué depuis ce temps
et une partie importante de ces informations sont probable-
ment périmées. L’expérience de l’AMAA, et ses banques de don-
nées, démontrent que les Atikamekw peuvent documenter leur
connaissance de leur territoire, mais qu’une telle documenta-
tion n’est pas suffisante pour assurer leur rôle dans la gestion
du Nitaskinan.

LA SCIERIE TACKIPOTCIKAN

Le projet de la Scierie Tackipotcikan était un partenariat
entre le CAW et deux compagnies forestières (Gérard Crête &
fils et Cartons Saint-Laurent, maintenant Smurfit-Stone) afin de
construire et d’opérer une scierie dans la communauté. À partir
de discussions informelles en 1995, les partenaires ont élaboré
un plan pour une scierie de 120 000 mètres cubes par année
(capacité relativement petite pour une scierie au Québec) avec
soixante Atikamekw travaillant dans l’usine et un nombre équi-
valent avec les SFAA. Des partenaires industriels fournissaient
une partie du financement, apportaient leur expertise en
exploitation et en aménagement et s’engageaient pour l’utilisa-
tion et la mise en marché de produits. Le CAW contrôlait
l’entreprise avec 60 % des actions et avait le droit de nommer
tous les membres votants du conseil d’administration. Ces
arrangements ressemblent à ceux adoptés par d’autres scieries
autochtones ailleurs au Canada (NAFA/IOG 2000).

Le chemin parcouru pour établir la Scierie Tackipotcikan a
été long et finalement vain. À partir de 1997, divers consultants
ont été engagés afin de préparer des plans techniques, d’affaires
et de financement. L’élection d’un nouveau conseil de bande à
Wemotaci en 1999 et l’acquisition de Cartons Saint-Laurent par
une compagnie américaine en 2000 ont ralenti le processus. La
construction de la scierie et les coûts de formation et d’opéra-
tion étaient estimés à plus de dix millions de dollars (en 2001),

et l’identification d’investisseurs privés et publics de même que
l’obtention des subventions gouvernementales étaient difficiles.
En septembre 1998, les partenaires avaient prévu le démarrage
de la scierie en novembre 1999. Cette date a été repoussée à
mai 2000, janvier 2001, février 2002 et octobre 2002. En avril
2001, un conflit sur l’exportation du bois a éclaté entre le
Canada et les États-Unis, et en novembre de la même année
quelques investisseurs publics se sont retirés. Les efforts des
partenaires pour trouver de nouveaux investisseurs ont été
infructueux et le projet a été mis sur les tablettes – même s’il
n’est pas abandonné.

Il est important de reconnaître que les partenaires de la
Scierie Tackipotcikan avaient chacun leurs propres objectifs.
Pour le CAW, la scierie était d’abord un projet de développe-
ment économique, créant des emplois pour la communauté et
permettant aux Atikamekw d’obtenir une plus grande part des
retombées économiques de l’exploitation forestière. Être pro-
priétaire d’une usine de transformation permettait également
aux Atikamekw d’acquérir un contrat d’approvisionnement et
d’aménagement forestier du gouvernement provincial, leur
donnant ainsi un plus grand contrôle de l’aménagement et de
l’exploitation forestière. Pour leur part, les compagnies fores-
tières cherchaient notamment à avoir de bonnes relations avec
les Atikamekw, en évitant des conflits qui puissent nuire à leurs
autres opérations ou à l’approvisionnement de leurs usines. De
plus, la scierie augmentait le volume de bois disponible aux
partenaires pour leurs activités de transformation et de mise en
marché. Finalement, il faut noter que les représentants des par-
tenaires soulignent en entrevue que la réalisation des profits
n’était pas un objectif majeur, même s’ils s’attendaient à ce que
l’entreprise soit rentable.

Si la Scierie Tackipotcikan avait vu le jour, elle aurait donné
une nouvelle place aux Atikamekw dans l’industrie forestière :
exploitant de ressources forestières, gérant d’une usine de
transformation et acteur sur le marché mondial des produits
forestiers. Ils auraient eu droit à des retombées économiques
importantes, mais ils auraient été également obligés de se
conformer aux lois et règlements gouvernant l’aménagement
forestier au Québec. Le fait que les Atikamekw et leurs parte-
naires ne soient pas parvenus à concrétiser le projet, malgré
une volonté commune démontre la multitude d’obstacles
auxquels les autochtones doivent faire face afin de prendre leur
place dans l’industrie forestière.

LE PROJET D’HARMONISATION

En 1999, après les élections dans la communauté, un nou-
veau CAW a décidé que l’établissement de la Scierie
Tackipotcikan nécessitait une meilleure harmonisation avec les
intérêts atikamekw. Il a donc mis sur pied le « Projet d’harmoni-
sation » (PdH) avec le soutien des SFAA et des partenaires de
la Scierie Tackipotcikan et un financement du gouvernement
provincial. En 2000, des consultants ont été engagés pour pré-
parer un guide d’opérations et pour organiser des consultations
avec les membres de la communauté. Une équipe technique a
été formée afin d’évaluer et de modifier les plans des SFAA, uti-
lisant particulièrement les informations et les propositions
formulées par l’AMAA en 1992. Par la suite, l’équipe a entamé
des rencontres régulières avec les autres compagnies forestières
opérant autour de Wemotaci afin de les encourager à modifier
leurs pratiques et à tenir compte des intérêts atikamekw.

L’approche développée par le PdH en 2001 et 2002 était
d’identifier les sites d’une importance particulière pour les
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Atikamekw, soit par consultation avec des membres de la com-
munauté ou en utilisant les cartes de l’AMAA. L’équipe tech-
nique comparait ces informations avec les plans opérationnels
fournis par les compagnies forestières afin d’identifier les besoins
de modification ou de protection des sites. Par la suite, des
changements aux plans étaient négociés entre le forestier engagé
par le PdH et les forestiers à l’emploi des compagnies forestières.

À ce jour, l’approche utilisée par le PdH a donné de bons
résultats en convainquant l’industrie forestière de modifier ses
plans, même si les propositions atikamekw ne sont pas tou-
jours acceptées par les compagnies forestières. Pourtant, l’iden-
tification de sites et les modifications proposées ressemblaient
à celles de l’AMAA, qui avaient été relativement infructueuses
dix ans plus tôt. Deux motifs peuvent expliquer cette diffé-
rence. Premièrement, il semble que les compagnies forestières
accordent plus d’importance aux relations avec les commu-
nautés autochtones maintenant que dans le passé et qu’elles
soient prêtes à modifier leurs plans afin d’éviter des conflits.
Deuxièmement, le projet a adopté une approche de négociation
avec l’industrie forestière, plutôt que de présenter des
demandes. Le PdH a également engagé un ingénieur forestier
non autochtone pour représenter les intérêts atikamekw et
pour négocier avec l’industrie, un facteur qui facilite probable-
ment l’acceptation industrielle des changements proposés. Une
fois de plus, on voit un paradoxe pour les Atikamekw : la com-
plexité du processus d’aménagement forestier fait qu’ils doivent
engager des spécialistes non atikamekw qui pourront négocier
en leur nom avec les compagnies forestières.

LES INDICES D’UNE PISTE À SUIVRE
Les efforts que les Atikamekw de Wemotaci ont consacrés

au développement des quatre organisations présentées ci-haut
témoignent de leur intérêt à s’intégrer à la gestion forestière du
Nitaskinan, leur territoire. En commençant comme travailleurs
forestiers, ils se sont engagés dans l’aménagement et l’exploita-
tion forestière, ils ont proposé des modèles de gestion intégrée
et des pratiques forestières modifiées et ont cherché à devenir
propriétaires d’une scierie. En parallèle à ces initiatives, les
Atikamekw ont maintenu leurs négociations politiques afin de
faire reconnaître leurs droits au Nitaskinan. Dans l’ensemble,
leurs efforts ont porté fruits. La communauté en a bénéficié sur
plusieurs plans, et l’industrie et le gouvernement reconnaissent
la présence atikamekw sur le territoire forestier. Néanmoins,
plusieurs des attentes de ces organisations restent non réalisées.

En examinant les expériences de ces organisations, on peut
discerner plusieurs éléments qui caractérisent les efforts des
Atikamekw pour définir leur rôle dans la foresterie contempo-
raine au Nitaskinan. Ces éléments incluent les facteurs qui ont
mené à des réussites, ainsi que ceux qui ont présenté des diffi-
cultés. Ils illustrent la nature des relations entre les Atikamekw
et l’industrie forestière, ainsi que les différences dans la façon
dont chacun conçoit le territoire forestier. Les leçons tirées de
ces organisations permettent de mieux comprendre la partici-
pation autochtone en foresterie ainsi que les perspectives qui
s’offrent à eux et les barrières qu’ils doivent franchir. À partir de
ces indices, on peut proposer une série de six pistes à suivre
pour favoriser cette participation et pour définir le rôle des
Atikamekw en foresterie sur le Nitaskinan.

RECONNAÎTRE L’OCCUPATION ATIKAMEKW DU TERRITOIRE

ET LE LIEN CULTUREL AVEC LE NITASKINAN

Que les efforts des Atikamekw servent à défendre et protéger le
territoire et tous les êtres vivants. Il faut prendre notre place sinon

on risque d'assister à la destruction du territoire par les compa-
gnies. C'est notre devoir de se lever et de défendre notre droit, tout
comme celui du territoire, à être traité avec respect. (Un technicien
forestier atikamekw, nov. 2000)

Le désir des Atikamekw de maintenir leur occupation du
Nitaskinan et de soutenir leur engagement culturel avec leur
territoire est sans doute l’élément le plus important dans leurs
initiatives de participation forestière, nous le constatons dans
chacun de quatre cas. L’AMAA et le PdH ont identifié la protec-
tion des activités atikamekw et le respect de valeurs et du mode
de vie atikamekw parmi leurs principaux objectifs. Les SFAA
ont offert aux Atikamekw l’opportunité de travailler sur le terri-
toire d’une façon qui reflète (en partie) une tradition d’occupa-
tion et les activités saisonnières. De plus, ils ont modifié les
pratiques forestières afin de répondre aux préoccupations de la
communauté. Finalement, les plans d’opération de la Scierie
Tackipotcikan ont inclus plusieurs compromis afin de main-
tenir et d’encourager des activités atikamekw.

La documentation et l’utilisation des connaissances atika-
mekw du territoire sont à la base des approches adoptées par
l’AMAA et le PdH pour obtenir un rôle dans la gestion fores-
tière. Une telle approche nécessite un travail important avec les
personnes ayant des connaissances approfondies du Nitaskinan,
ou d’un seul territoire de piégeage, afin de documenter leurs
récits, leurs observations et leurs descriptions des pratiques
(AMAA 1994 ; Robinson et Ross 1997). L’AMAA et le PdH utili-
sent des systèmes informatiques et cartographiques pour pré-
senter ces informations ; c’est un format qui facilite leur
inclusion dans les processus de planification des compagnies
forestières. Par contre, la cartographie risque d’ignorer le
contexte culturel des connaissances atikamekw, réduisant ainsi
l’occupation du Nitaskinan à une série de sites spécifiques (avec
ou sans protection) dans une forêt qui est généralement dispo-
nible pour exploitation (Natcher 2001). En outre, le contrôle
de l’accès à ces informations reste un enjeu important pour les
Atikamekw. Tel que le remarquent Robinson et Ross (1997), la
documentation des connaissances et de l’occupation tradition-
nelle ne garantit pas que ces informations soient utilisées pour
protéger le territoire ou pour favoriser l’occupation atikamekw.

Les opérations des SFAA et les plans pour la Scierie
Tackipotcikan illustrent comment les pratiques forestières, en
usine comme dans la forêt, peuvent être modifiées afin de tenir
compte de l’utilisation atikamekw du territoire. Les SFAA ont
introduit des consultations avec la communauté, les blocs de
coupe d’une grandeur réduite et la coupe en mosaïque, parmi
d’autres initiatives. Les plans pour la Scierie Tackipotcikan ont
prévu huit mois d’opérations par année afin de laisser du temps
aux travailleurs atikamekw pour s’adonner à des activités sur leurs
territoires familiaux. Le PdH continue de négocier des change-
ments aux pratiques forestières avec les compagnies afin de favo-
riser l’occupation atikamekw et de protéger l’environnement.

Cependant, il reste plusieurs aspects de la foresterie qui ne
sont pas ouverts à la négociation, ou qui ne peuvent pas être
modifiés. Les volumes à récolter et les normes pour la protec-
tion de l’environnement forestier sont déterminés par le gou-
vernement. La modification des pratiques pourrait nuire à la
rentabilité des entreprises forestières, qu’elles soient atikamekw
ou non. De plus, le Nitaskinan est intimement relié à l’identité
atikamekw, à la culture et à la langue. Un informateur atika-
mekw soulignait que le territoire est beaucoup plus que juste
des ressources : « c'est un héritage, c'est un héritage à donner
[…] c'est notre milieu de vie, notre milieu de ressourcement ».
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Cette valeur du territoire est difficile à identifier sur les cartes
et à protéger avec des normes. Malgré les efforts faits par les
quatre organismes étudiés, ainsi que ceux des compagnies
forestières, la reconnaissance du lien entre les Atikamekw et le
Nitaskinan, ainsi que de leur occupation de ce territoire, n’est pas
juste une question de modification des pratiques forestières.

PARTAGER LES RETOMBÉES FINANCIÈRES, LES EMPLOIS

ET LES OCCASIONS DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE
Un deuxième élément d’une grande importance pour les

Atikamekw, tout comme pour les autres nations autochtones,
est le partage des retombées économiques de l’exploitation
forestière. L’industrie forestière en Mauricie (la région qui englobe
la plupart du Nitaskinan) a produit plus de deux milliards de
dollars de produits forestiers en 1998, employant plus de
8 000 personnes en 2002, avec une masse salariale excédant
trois cent millions de dollars (AFVSM 2004). Pour leur part, les
Atikamekw de Wemotaci bénéficient de quatre-vingt-dix emplois
(principalement saisonniers) avec les SFAA, ayant généré
environ 400 000 $ en salaires en 2000, ainsi qu’un profit de
quelques centaines de milliers de dollars sur les opérations de
récolte. Le PdH et l’AMAA ont également envisagé un accès
accru des Atikamekw aux retombées économiques de l’aména-
gement du territoire. Les Atikamekw voient que les forêts du
Nitaskinan sont en train d’être exploitées, avec une faible part
des bénéfices pour eux. Plusieurs informateurs ont exprimé
l’opinion que les Atikamekw ont le droit de partager les fruits
de l’exploitation forestière, avec des emplois et des salaires, un
revenu pour la communauté et des possibilités pour démarrer
des entreprises. Dans les mots d’un responsable atikamekw :

Si les autres le font, pourquoi, nous, on ne le ferait pas? Si nous
autres on ne le fait pas, les autres vont le faire pareil. On est bien
mieux d’aller s’asseoir avec eux autres puis leur dire : bon, nous
autres on va avoir une usine de sciage, on veut aussi protéger ce
qu’il y a dans le bout.

Cette vision est un des principaux objectifs identifiés pour
les SFAA et pour la Scierie Tackipotcikan. La création d’emploi
est un enjeu important à Wemotaci, où il n’y avait que
130 postes à temps plein en 2001 et où la population comporte
180 jeunes entre 15 et 24 ans (Statistique Canada s.d.). De
plus, la scierie devait soutenir les SFAA avec des contrats pour
les opérations forestières et donner d’autres occasions d’affaires.
Les SFAA et le projet de la Scierie Tackipotcikan ont également
permis à plusieurs Atikamekw d’obtenir une formation spécia-
lisée, ce qui est très valorisé.

La création d’emplois et le partage des retombées éco-
nomiques de l’exploitation forestière sont des objectifs qui sont
bien compris par les compagnies forestières. La Scierie Gérard
Crête & fils a été la première compagnie forestière à accorder
un contrat de récolte aux SFAA en 1994. Pour les représentants
de Crête et de Smurfit-Stone, la Scierie Tackipotcikan offrait
aux Atikamekw une opportunité de s’engager dans l’industrie
forestière et de contrer des problèmes tels que le manque
d’éducation et de formation, l’absence d’emplois bien rému-
nérés et le manque d’estime de soi. « Nous ne voulons pas assi-
miler les Atikamekw, déclare un forestier, mais nous voulons
leur donner l’opportunité de travailler. C’est un rôle social – les
aider et leur donner notre savoir-faire dans la gestion d’une
scierie. » Wilson et Graham (2005) notent que plusieurs com-
pagnies forestières prévoient une augmentation de la participa-
tion autochtone en foresterie et qu’elles cherchent à être un

« partenaire préféré », capable de bénéficier de bonnes rela-
tions avec des premières nations.

Malgré une volonté des Atikamekw et de leurs partenaires,
s’engager dans l’industrie forestière est difficile. Comme le
remarquent Wilson et Graham (2005), plusieurs éléments
restreignent la participation autochtone à l’industrie forestière.
La planification et la direction de l’aménagement forestier
nécessitent des connaissances et un savoir-faire particulier, sur-
tout lorsque vient le temps de négocier avec d’autres entreprises
et sous-traitants. Peu d’Atikamekw ont eu l’occasion d’acquérir
ces compétences. Les SFAA et la Scierie Tackipotcikan ont donc
eu besoin de recruter des cadres, des spécialistes et des consul-
tants non atikamekw. L’exploitation forestière est également
devenue hautement mécanisée, nécessitant une formation tech-
nique, de l’expérience et du financement pour acquérir les
équipements requis. Entre 1997 et 2000, les SFAA a tenté de
soutenir un sous-traitant atikamekw. Les SFAA lui apportaient
une aide financière, facilitaient sa formation et lui octroyaient
des contrats. L’expérience s’est soldée par un échec. Chacune
des organisations éprouvait des difficultés d’ordre financier : la
rentabilité pour les SFAA, la recherche des investisseurs pour la
Scierie Tackipotcikan, et le manque de financement stable pour
l’AMAA et le PdH. Cela démontre la difficulté d’assurer la conti-
nuité des organisations qui œuvrent pour le bien-être de la
communauté, plutôt que d’en épuiser les ressources.

Il semble évident que les Atikamekw souhaitent partager les
retombées économiques de l’exploitation forestière de leur
territoire. Cependant, il pourrait être incorrect d’assumer que
« développement » signifie que les Atikamekw doivent
atteindre le mode de vie des non-Atikamekw. Scott (2001) note
que le développement économique des territoires autochtones
a souvent érodé des économies traditionnelles, laissant peu de
bénéfices aux communautés. Au lieu d’adopter un modèle éco-
nomique inapproprié, les premières nations doivent établir des
pratiques et des institutions pour l’utilisation des ressources
forestières répondant à leurs intérêts, connaissances et objectifs
(Scott 2001). Le partage des bénéfices de la foresterie ne passe
pas seulement par une participation dans l’industrie, mais éga-
lement par un contrôle des ressources forestières pour que les
Atikamekw puissent développer leurs propres façons de gérer
et d’utiliser le Nitaskinan.

ACCROÎTRE LE CONTRÔLE ATIKAMEKW DE LA GESTION

ET DE L’OCCUPATION DU NITASKINAN
Depuis 1979, les Atikamekw négocient avec les gouverne-

ments fédéral et provincial pour la reconnaissance de leurs
droits sur le Nitaskinan. Une proposition faite par la province
en 1994 a préconisé une forme de cogestion, mais les
Atikamekw l’ont rejetée parce qu’ils auraient eu peu de con-
trôle sur l’exploitation des ressources (Charest 2001). Les négo-
ciations continuent, mais les parties ne sont pas encore arrivées
à une entente de principe. Entre-temps, le gouvernement pro-
vincial alloue des droits contractuels aux compagnies fores-
tières pour l’aménagement du territoire.

Face à cette situation, il semble que les Atikamekw recher-
chent d’autres moyens d’exercer une mesure de contrôle sur
l’utilisation du Nitaskinan. En 1996, le CAW a obtenu une
convention d’aménagement forestier, donnant ainsi aux SFAA
les droits pour aménager un petit territoire aux alentours de
Wemotaci. En 1997, le gouvernement a promis l’allocation d’un
autre contrat à la Scierie Tackipotcikan, donnant ainsi le droit
aux Atikamekw de participer à l’aménagement d’un territoire
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beaucoup plus grand. Ces deux ententes ont permis aux
Atikamekw de valoriser leur occupation du Nitaskinan et de pro-
mouvoir leur vision de la gestion forestière. De plus, les
Atikamekw ont eu l’opportunité de siéger, à titre d’entreprise
forestière et de gérant du territoire, aux divers forums établis pour
la foresterie en Mauricie (les comités de gestion et l’Association
forestière de la Vallée du Saint-Maurice). Cette participation a été
renforcée par le PdH qui utilise ces forums pour souligner l’occu-
pation atikamekw du Nitaskinan et pour soutenir leurs négocia-
tions avec les diverses compagnies. Finalement, la participation
accrue des quatre organisations atikamekw aux activités d’aména-
gement a développé leurs compétences, notamment en opéra-
tions forestières, en affaires et en technologie. Ces nouvelles
compétences permettent aux Atikamekw de traiter « d’égal à
égal » avec l’industrie forestière et de gagner de l’expérience dans
la gestion forestière du Nitaskinan.

Les ententes avec le gouvernement et la collaboration avec
l’industrie ont cependant réduit la marge de manœuvre des
Atikamekw dans le contrôle de l’utilisation du Nitaskinan.
Premièrement, les Atikamekw ont besoin du soutien financier
de l’industrie et du gouvernement afin de se doter de la capa-
cité nécessaire, souvent en engageant des spécialistes non
atikamekw. De plus, ils doivent se conformer aux normes pro-
vinciales régissant la foresterie et concilier leurs intérêts et leurs
revendications avec les objectifs des compagnies forestières. Les
processus de négociation obligent les Atikamekw à présenter
leur position dans des termes utilisés par l’État, plutôt que selon
leurs propres paradigmes (Poirier 2000). Ailleurs au Canada,
Notzke (1994) a noté que les permis alloués par les gouverne-
ments sont un des outils les plus puissants pour contrôler
l’aménagement forestier, et Feit et Beaulieu (2001) concluent
que les consultations entre les Cris et les compagnies forestières
ont été orientées vers la légitimation des pratiques existantes.

Le contrôle de l’utilisation et de l’occupation du Nitaskinan
est surtout une question de pouvoir et de droit. Dépasser les
contraintes établies par le gouvernement et l’industrie forestière
nécessitera probablement une reconnaissance d’un pouvoir
atikamekw, soit par une entente de cogestion soit par la recon-
naissance de leurs droits traditionnels.

RENOUER AVEC LES INSTITUTIONS DE GESTION
Au Québec, la gestion des forêts publiques est partagée

entre le gouvernement, qui détermine les objectifs d’aménage-
ment et fixe les normes, et les compagnies forestières, qui sont
responsables de la planification et de la mise en œuvre des acti-
vités d’aménagement. C’est une gestion scientifique, orientée
vers la production de matière ligneuse et le principe de rende-
ment soutenu (Curran et M'Gonigle 1999 ; Bouthillier 2001).
La gestion intégrée, telle que promue par l’AMAA en 1992, ne
représente pas un principe important, même si les compagnies
se conforment aux règlements pour la protection des valeurs
environnementales. Les SFAA et la Scierie Tackipotcikan sont
obligés de satisfaire aux mêmes exigences que les autres com-
pagnies et de répondre aux attentes de leurs partenaires et des
investisseurs. Par exemple, ces entreprises ont eu besoin de
suivre le conseil d’experts non atikamekw quant à leurs activités,
plutôt que de se baser sur leurs connaissances et coutumes.

Pourtant, les Atikamekw ont leurs propres institutions de
gestion du territoire. Le Nitaskinan est divisé en territoires
familiaux et il existe des traditions et des coutumes concernant
l’utilisation des ressources (Clermont 1977), surveillées par un
responsable, le ka nikanitc. Les Atikamekw utilisent le terme

tipahiskan pour signifier la gestion du territoire, mais il repré-
sente également le maintien des connaissances concernant l’uti-
lisation du territoire, ainsi que les valeurs et le respect associés
à une telle utilisation (Wyatt 2004). Un tel système de gestion
représente l’intégration des connaissances, des pratiques et des
institutions sociales (Folke et al. 1998) et reflète un engagement
entre les Atikamekw et le Nitaskinan (Poirier 2000). Pour plu-
sieurs Atikamekw, un rôle dans l’aménagement forestier doit
respecter leurs façons traditionnelles et leurs valeurs :

C'est là qu'il faut mettre un rempart pour mieux gérer la forêt. Je
pense beaucoup à ça moi, c'est beau d’en récolter, mais il ne faut pas
penser juste à nous autres. Nos parents, c'est ça qu'ils faisaient, nos
ancêtres ; quand ils allaient le chercher dans le secteur de chasse, ils
ne prenaient pas tout, ils en gardaient. Ils s'organisaient pour qu'il y
en ait tout le temps. C'est un peu dans le même esprit qu'il faut faire
quand on coupe. (Un responsable atikamekw, nov. 2000)

Ces institutions traditionnelles sont en train de reprendre de
l’importance dans l’aménagement forestier, mais la renaissance
est lente. L’AMAA a fait appel aux connaissances des ka nikanitc
et d’autres personnes pour l’étude sur l’occupation et l’utilisa-
tion du Nitaskinan dans les années 1980 et 1990. En 1996, les
SFAA ont consulté la communauté pendant la préparation d’un
plan d’aménagement forestier, et ils ont maintenu par la suite
un processus de consultation des ka nikanitc et d’autres utilisa-
teurs. Plus récemment, le PdH a établi un comité consultatif, et
l’équipe technique rencontre des utilisateurs afin de les aviser
des plans des compagnies forestières. Cependant, ces processus
de consultation représentent l’utilisation des connaissances
atikamekw dans l’aménagement forestier, plutôt qu’un rôle
décisionnel dans la gestion du Nitaskinan.

J’ai un peu de difficulté avec les mesures d’harmonisation. Il me
semble que c’est seulement nous autres qui devons s’harmoniser
aux forestiers. (Une responsable atikamekw, fév. 2001)

Il est intéressant de noter qu’un des rôles d’un ka nikanitc est
de coordonner l’utilisation des ressources du Nitaskinan en
connaissant bien un territoire familial ainsi que les besoins des
divers utilisateurs (Wyatt 2004). Chaque utilisateur a égale-
ment des connaissances concernant le territoire et les pratiques
d’utilisation et il a le devoir de les partager. Nous pouvons donc
imaginer un nouveau processus de consultation entre l’industrie
forestière et les Atikamekw avec un rôle clé pour le ka nikanitc.
Un tel processus peut faciliter la reconnaissance des intérêts et
des besoins de chaque partie, mais il oblige également une
redistribution des pouvoirs et des responsabilités pour l’aména-
gement forestier.

RECONNAÎTRE L’EXISTENCE DES VISIONS DISTINCTES
Les efforts faits par les Atikamekw et les compagnies fores-

tières démontrent l’existence de visions distinctes du territoire
forestier. La signification des connaissances, des valeurs et des
cultures autochtones pour l’occupation du territoire a été bien
établie depuis longtemps. De plus en plus, on reconnaît dans
ces facteurs culturels les systèmes traditionnels de gestion des
ressources naturelles, intégrant des connaissances de l’éco-
système, des pratiques d’aménagement et des institutions
sociales (Folke et al. 1998). Les quatre organisations laissent
paraître plusieurs éléments de la vision atikamekw : le concept
de tipahiskan comme une approche de gestion ; l’utilisation des
connaissances atikamekw; le rôle du ka nikanitc dans la coor-
dination de l’occupation et de l’utilisation du territoire ; et
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l’acceptation de l’exploitation forestière en insistant pour
qu’elle soit faite de façon à respecter l’environnement et l’occu-
pation atikamekw. Pour les Atikamekw, le Nitaskinan n’est pas
seulement une forêt, représentant des ressources ligneuses à
exploiter, c’est également notcimik, le territoire occupé par une
personne ou une famille :

C’est au notcimik que nous apprenons la capacité à vivre. C’est une
place pour vivre, avec toutes les ressources dont nous avons besoin.
C’est là où nous pouvons trouver les matières telles que les plantes
et la nourriture. Notcimik est une partie de notre héritage, que
nous devrons passer aux générations futures. (Une atikamekw,
fév. 2001)

Mais la foresterie industrielle représente également une
vision particulière du territoire forestier. Elle englobe des
connaissances de l’écosystème forestier, des pratiques d’aména-
gement et des institutions particulières, soulignant la produc-
tion de matières ligneuses et la gestion scientifique (Burton et
al. 2003). Les quatre organisations atikamekw témoignent de
cette vision : la gestion technique et technologique, l’impor-
tance accordée aux inventaires des ressources ligneuses, la
conformité avec le cadre de gestion établi par l’État et la pré-
pondérance de la production efficace du bois.

Les forêts canadiennes devront donc accommoder deux
visions, très différentes, du même territoire. Il est possible que
la vision industrielle de la foresterie devienne éventuellement
prédominante sur la vision atikamekw du Nitaskinan, même si
les Atikamekw maintiennent leur lutte pour éviter ce résultat.
Par contre, il est également possible d’envisager une coexistence
où ni les Atikamekw, ni l’industrie ne seront obligés d’aban-
donner leur propre conception du territoire forestier. Une telle
situation nécessitera une reconnaissance de l’existence de deux
visions et de la validité de la vision atikamekw, ainsi qu’un sys-
tème de gestion qui fait appel également à ces visions différentes.

MAINTENIR L’ÉVOLUTION DES POSITIONS

INDUSTRIELLES ET ATIKAMEKW
La foresterie, telle que pratiquée en Haute-Mauricie et

ailleurs au Canada, est en évolution. Le principe de « rende-
ment soutenu » en bois, depuis longtemps pierre angulaire de
la foresterie, cède sa place aux nouveaux concepts de la fores-
terie durable et la gestion écosystémique (Burton et al. 2003).
La forêt est de plus en plus traitée comme un système holis-
tique, une approche qui semble être plus compatible avec les
visions autochtones (Curran et M'Gonigle 1999). Les compa-
gnies forestières qui ont accordé peu d’attention aux proposi-
tions de l’AMAA dans les années 1990 sont maintenant prêtes
à négocier avec le PdH et à modifier leurs pratiques forestières
afin de tenir compte des préoccupations atikamekw.

D’autre part, la position des Atikamekw est également en
train d’évoluer ; ils acceptent la foresterie comme une façon
d’utiliser le territoire. Les Atikamekw ne participent pas juste à
la foresterie à titre d’ouvriers ; ils cherchent les moyens d’appli-
quer leurs connaissances et valeurs à la gestion forestière et ils
profitent de la foresterie pour favoriser leur occupation du
Nitaskinan. En ce faisant, les Atikamekw continuent d’intégrer
les incursions des non-Atikamekw dans leur propre culture et
leur occupation du Nitaskinan, tout comme ils ont déjà fait
pour la traite des fourrures, le chemin de fer et les développe-
ments hydroélectriques (Gélinas 2000). Poirier (2000) propose
le terme « contemporanéité » pour signifier la synthèse de la
culture traditionnelle et la modernité de la société dominante.

Les quatre organisations illustrent comment l’occupation et
l’utilisation atikamekw évoluent afin d’inclure la foresterie indus-
trielle. Elles démontrent également que la foresterie industrielle
peut s’ajuster à cette présence atikamekw sur le territoire.
Cependant, le manque de reconnaissance des droits aborigènes
et le peu de pouvoir accordé aux Atikamekw par le système de
gestion forestière actuel restreignent le développement des
nouvelles pratiques et institutions, tant pour les Atikamekw
que pour l’industrie. Maintenir l’évolution des positions indus-
trielles et atikamekw exigera une flexibilité des deux parties, et
du cadre gouvernemental de la gestion forestière.

On est plus vers une vision atikamekw de la foresterie. […] Puis ils
vont voir l’évolution, un changement. Puis la population va voir que
des changements sont apportés de même, puis ça correspond avec
l’arrivée de la table aussi. Ben ils vont faire le lien. Puis le monde va
embarquer de plus en plus. Puis on va être capable de faire de quoi
et la confiance va revenir. (Un ingénieur forestier, non atikamekw,
mars 2001)

CONCLUSION
L’expérience des quatre organisations démontre que les

Atikamekw continuent de s’adapter à la présence eurocana-
dienne sur leur territoire. Ces organisations ont été respon-
sables d’initiatives tâchant de favoriser la coexistence entre les
Atikamekw et l’industrie forestière – en partageant l’accès aux
ressources et leurs connaissances, en acceptant des impacts sur
l’environnement et la faune et en cherchant une part des retom-
bées économiques de la foresterie. Pour leur part, les compagnies
forestières concernées par cette étude sont de plus en plus
ouvertes à cette participation atikamekw, partageant ainsi leur
expertise et leurs ressources financières. La volonté de colla-
borer et de partager existe des deux côtés. Cependant, les
Atikamekw et leurs partenaires doivent se conformer aux
cadres gouvernementaux et aux modèles d’aménagement
acceptés par l’industrie forestière, qui prennent du temps à
changer. De plus, il existe des différences importantes entre les
façons dont les Atikamekw et les forestiers comprennent le
territoire forestier.

Les quatre organisations démontrent également que l’adap-
tation atikamekw n’a pas encore produit une « foresterie autoch-
tone », ou plus précisément une « foresterie atikamekw ». Les
connaissances atikamekw sont utilisées dans l’aménagement
forestier, mais dans des façons qui minimisent l’importance du
contexte ou des valeurs culturelles. Des Atikamekw ont des
possibilités d’emploi, mais ce sont souvent des postes à bas
salaire ou temporaires qui ne font pas appel aux connaissances
et aux savoir-faire atikamekw concernant leurs territoires. Les
institutions atikamekw gagnent une place dans la gestion fores-
tière, seulement pour trouver que les possibilités de changer la
foresterie sont relativement restreintes.

Les expériences de ces quatre organisations nous suggèrent
six pistes qui pourront aider à définir le rôle des Atikamekw en
foresterie dans le Nitaskinan, développant ainsi une foresterie
atikamekw. En premier lieu, il faut reconnaître que, pour les
Atikamekw, le Nitaskinan est un territoire qu’ils occupent,
qu’ils utilisent et qui est lié à leur identité ; le maintien de cette
occupation est plus important que l’aménagement afin de pro-
duire des matières ligneuses. Deuxièmement, à titre d’occu-
pants et selon leurs droits, les Atikamekw souhaitent partager
les retombées économiques de l’exploitation forestière, tout en
établissant un contrôle sur les moyens utilisés et les directions

1 6
R E C H E R C H E S  A M É R I N D I E N N E S  A U  Q U É B E C ,  V O L .  X X X V I ,  N O S  2 - 3 ,  2 0 0 6



du développement. L’obtention d’un contrôle atikamekw de la
gestion et de l’utilisation du territoire est la troisième piste. Un
tel contrôle, fondé sur les droits autochtones ou une entente de
cogestion, donnerait aux Atikamekw plus de pouvoir de négo-
ciation avec l’industrie forestière, pour orienter les activités
d’aménagement et pour maintenir leur occupation du
Nitaskinan. En quatrième lieu, un renouement avec les institu-
tions traditionnelles, telles que l’approche de tipahiskan et le
rôle du ka nikanitc, pourrait être le fondement de ce contrôle.
La cinquième piste est la reconnaissance explicite des visions
distinctes du territoire forestier, l’acceptation de la validité de la
vision atikamekw et le développement d’un système de gestion
qui fait appel à deux façons de voir le territoire. Et finalement,
il faut maintenir et favoriser l’évolution des visions, des pra-
tiques et des connaissances, tant atikamekw qu’industrielles. Le
but de cette évolution n’est pas d’arriver à une seule foresterie,
mais d’encourager le développement d’une foresterie atikamekw
et de permettre sa coexistence avec une foresterie industrielle.

La participation en foresterie pose certainement des
dilemmes pour les autochtones. Elle offre de nombreux avan-
tages et bénéfices, mais elle soulève également plusieurs pro-
blèmes, ainsi que des conséquences incertaines. Les Atikamekw,
comme d’autres nations autochtones, auront besoin de faire
leurs choix concernant la participation qu’ils recherchent, ou
qu’ils sont prêts à accepter. Cependant, leurs choix seront éga-
lement circonscrits par le système actuel de gestion forestière,
qui accorde le pouvoir et la responsabilité de gestion aux
agences gouvernementales et à l’industrie forestière. L’origine
des différends entre les premières nations et l’industrie fores-
tière ne réside pas dans les questions techniques concernant les
pratiques forestières ou l’emploi des autochtones. C’est la déten-
tion du pouvoir sur le territoire forestier qui est en cause : qui
peut faire quoi, et surtout comment. Il ne s’agit pas là d’un enjeu
administratif ou économique, mais bien d’un enjeu politique.
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